
Étiquetage, rapports et dossiers relatifs aux BPC
Objectifs du Règlement sur les BPC

Le Règlement sur les BPC (DORS/2008-273) est entré en vigueur le 5 septembre 

2008. L’objet du règlement est d’améliorer la protection de l’environnement  

canadien et la santé des Canadiens en réduisant les risques que posent 

l’utilisation, le stockage et le rejet des biphényles polychlorés (BPC) et en 

accélérant leur élimination. Le Règlement prescrit des exigences spécifiques 

pour l’étiquetage, les rapports et la tenue des dossiers dont celles présentées 

ci-dessous.

Étiquetage des pièces d’équipement et  

des contenants (partie 4, articles 29 à 32)

Des étiquettes sont requises pour les pièces d’équipement et les contenants de 

liquides en usage suivants. Les étiquettes peuvent être apposées à tout moment, 

mais au plus tard 30 jours après que la pièce ou le contenant cesse d’être utilisé :

assujetties à l’échéance de fin d’utilisation du 31 décembre 2009;

de 500 mg/kg de BPC qui se trouvent aux endroits prescrits1 et assujetties à 

l’échéance de fin d’utilisation du 31 décembre 2009;

500 mg/kg de BPC et qui sont visées par l’échéance de fin d’utilisation du  

31 décembre 2025;

de pièces d’équipement et qui sont visés par l’échéance de fin d’utilisation du 

31 décembre 2009.

Des étiquettes spécifiques sont requises sur les pièces d’équipement qui font 

l’objet d’une demande de prolongation en vertu de l’article 17. Ces étiquettes 

doivent indiquer un numéro d’identification unique à la pièce d’équipement tel 

qu’assigné par le propriétaire.

Les étiquettes de toutes les pièces d’équipement et de tous les contenants, sauf 

les condensateurs, doivent être d’une dimension minimale de 150 mm sur  

150 mm. Les étiquettes doivent porter la mention « contains 50 mg/kg or more 

of PCBs / contient 50 mg/kg ou plus de BPC », en lettres noires sur fond blanc 

avec une police d’au moins 36 points (voir la figure 1).

Étiquettes des câbles et des pipelines en usage 

(partie 4, paragraphe 30(1))

Des étiquettes sont requises à un endroit bien en vue sur des parties accessibles 

des câbles, des pipelines ou de l’équipement connexe. Sinon, une affiche d’une 

dimension minimale de 150 mm sur 150 mm doit être placée à l’entrée de la 

pièce, du tunnel ou de l’installation (voir la figure 1).

1. Les endroits prescrits (sous-alinéa 16 (1)(b)(i)) sont les usines de traitement d’eau potable, les usines 

de transformation d’aliments destinés aux humains ou aux animaux, les garderies, les écoles de niveaux 

préscolaire, primaire et secondaire, les hôpitaux et les résidences de personnes âgées ou sur le terrain 

d’un tel établissement, à 100 mètres ou moins de celui-ci. 

Étiquettes des câbles et des pipelines  

désassemblés (partie 4, paragraphe 30(2))

En cas de désassemblage d’un câble, d’un pipeline ou de l’équipement connexe, 

une étiquette doit être apposée sur chaque partie désassemblée dans les  

30 jours suivant le désassemblage.

Exigences d’étiquetage pour les produits  

stockés (partie 4, paragraphe 31)

Une étiquette conforme aux exigences du paragraphe 29(4) est requise sur tout 

produit stocké qui contient 50 mg/kg ou plus de BPC. Cette étiquette doit porter 

la mention « Date de début de stockage » et indiquer la date de début du  

stockage (voir la figure 2).

ATTENTION

Contains 50 mg/kg or 

more of PCBs /  

contient 50 mg/kg ou plus 

de BPC

*Pièce d’équipement / 

contenant no :

* Le numéro d’identification unique ne s’applique qu’aux pièces d’équipement et aux contenants en usage 

qui font l’objet d’une demande de prolongation.

Figure 1 
Exigences d’étiquetage du paragraphe 29(4)

ATTENTION

Contains 50 mg/kg or 

more of PCBs /  

contient 50 mg/kg ou plus 

de BPC

Date de début  

de stockage : 

Figure 2 
Étiquette de stockage pour toutes les pièces d’équipement et tous les contenants stockés.

Exigences d’étiquetage pour les centres  

de transfert et de destruction  

(partie 4, paragraphes 31(2) et (3))

Des étiquettes identiques à celle montrée à la figure 1 doivent être apposées 

à un endroit bien en vue sur tout contenant qui est un réservoir fixe et qui est 

utilisé pour stocker à l’installation des BPC ou des produits qui contiennent des 

BPC en une concentration égale ou supérieure à 50 mg/kg.

De plus, une affiche identique à celle montrée à la figure 1 doit être placée  

à un endroit bien en vue à proximité de l’entrée du centre de transfert ou de 

destruction.



Exceptions (partie 4, alinéa 29(3)a) et  
paragraphe 31(4))

Des étiquettes ne sont pas requises pour les pièces d’équipement en usage qui 

sont trop petites, y compris les ballasts de lampes, jusqu’au jour où ces pièces 

cessent d’être utilisées et qu’elles sont mises dans un contenant portant une 

étiquette.

Les pièces d’équipement en usage ou en stockage qui portent déjà une étiquette 

indiquant la présence de BPC le jour d’entrée en vigueur du Règlement  

(le 5 septembre 2008) n’ont pas besoin de se voir apposer une nouvelle 

étiquette. Cependant, la mention « Date de début de stockage » et la date de 

début du stockage doivent être ajoutées aux étiquettes d’usage en place une fois 

que la pièce d’équipement cesse d’être utilisée et est mise en stockage.

Conservation des étiquettes (partie 4, article 32)

La personne qui a l’obligation d’apposer une étiquette doit veiller à ce que le 

produit ou le contenant porte cette étiquette en tout temps pendant que le 

produit ou le contenant est en sa possession.

Exigences relatives à la présentation  

des rapports (partie 4, articles 33 à 42)

Les détails des exigences relatives à la présentation des rapports sont men-

tionnés aux articles 33 à 42 du Règlement. Il est à noter que les exigences de 

déclaration diffèrent en fonction du type de BPC, de l’activité permise et/ou des 

rejets dans l’environnement. Les rapports doivent être présentés sous forme 

électronique sauf si aucun modèle de ce type n’est fourni.

Tenue des dossiers (partie 4, articles 43 à 45)

Qui est tenu de conserver des dossiers ? 

Le propriétaire de BPC ou de produits qui contiennent des BPC, y compris le 

propriétaire de pièces d’équipement dont l’usage fait l’objet d’une prolongation, 

la personne se livrant à la fabrication, à la transformation, à l’utilisation, au 

stockage, à l’importation ou à l’exportation de BPC ou de produits qui  

contiennent des BPC et le propriétaire ou l’exploitant d’un dépôt de BPC.

Quels dossiers doivent être conservés ? 

Les dossiers démontrant une diligence raisonnable pour s’assurer que les 

activités sont menées conformément aux exigences de la LCPE (1999) et du 

Règlement sur les BPC :

 

et décrivant les lacunes relevées, les mesures prises pour y remédier, les dates 

des inspections et les noms des inspecteurs;

dont l’usage fait l’objet d’une prolongation.

Toute personne qui est tenue de conserver ces dossiers doit le faire en  

conservant les dossiers sur les BPC à son établissement principal au Canada  

ou à l’établissement où l’activité est exercée pendant au moins cinq ans  

après la destruction des BPC.  

Autres obligations prévues par le Règlement  
sur les BPC

Le nouveau Règlement sur les BPC impose d’autres obligations aux propriétaires 

de BPC ou de produits qui en contiennent et aux personnes qui en ont la  

possession ou le contrôle. Pour en savoir plus sur ces obligations, consultez les 

autres feuillets d’information d’Environnement Canada ou le Règlement en ligne 

à l’adresse suivante : http://www.ec.gc.ca/registrelcpe/regulations/detailReg.

cfm?intReg=105.

Un rapport annuel est requis le ou avant le 31 mars 

de chaque année à compter du 31 mars 2009  

relativement à ce qui suit :

 

500 mg/kg ou plus de BPC et assujettis à l’échéance du 31 décembre 2009;

50 à 500 mg/kg de BPC qui se trouvent aux endroits prescrits1 assujettis à 

l’échéance du 31 mars 2009;

assujettis à l’échéance du 31 décembre 2009;

 

du 31 décembre 2014;

coloration;

Période visée par le rapport : année civile précédente (du 1er janvier au  

31 décembre de chaque année).

Un rapport annuel concernant les pièces 

d’équipement de fin d’utilisation assujetties à 

l’échéance de 2025 est requis au plus tard aux dates 

suivantes (paragraphe 39(2)) :

Le 31 mars 2010 – pour la période s’échelonnant du 5 septembre 2008  

au 31 décembre 2009

Le 31 mars 2014 – pour les années 2010 à 2013

Le 31 mars 2018 – pour les années 2014 à 2017

Le 31 mars 2022 – pour les années 2018 à 2021

Le 31 mars 2026 – pour les années 2022 à 2025

Le 31 mars 2027* – pour l’année 2026

Le 31 mars 2030* – pour les années 2027 à 2029

S’applique aux ballasts de lampes et aux transformateurs électriques sur 

poteau et à leur équipement électrique connexe sur poteau.

* Les rapports de 2027 et de 2030 visent à suivre le stockage et la destruction des BPC mis hors 

service le ou avant le 31 décembre 2025.

Rejets dans l’environnement

Le rapport écrit est envoyé à :
Gestionnaire du programme d’inspection, Direction de l’application de la loi 

en environnement, Direction générale de l’application de la loi du ministère 

de l’Environnement.

Date limite de présentation : dans les meilleurs délais possibles,  

article 95 de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999) 

[LCPE (1999)].

Pour plus de renseignements

Feuillets d’information :

Site Internet sur les BPC : http://www.ec.gc.ca/drgd-wrmd/default.asp?lang=Fr&n= 

DCB85AFA-1 

Pour communiquer avec nous

Région du Pacifique et du Yukon 

Téléphone : 604-664-9100 

Courriel : PCB.PYR@ec.gc.ca

Région des Prairies et du Nord 

Téléphone : 306-780-6464 

Courriel : PCB.PNR@ec.gc.ca

Région de l’Ontario 

Téléphone : 416-739-5870 

Courriel : ken.de@ec.gc.ca

Région du Québec 

Téléphone : 514-283-7305 

Courriel : lcpe.info.cepa-qc@ec.gc.ca 

Région de l’Atlantique 

Téléphone : 902-426-7231 

Courriel : PCB.ATL@ec.gc.ca

Veuillez prendre note qu’en cas de disparité entre ce feuillet d’information et  

le règlement officiel, le règlement prévaut.

Also available in English


